REPUBLIQUE FRANCAISE			DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE DE RODEREN
SEANCE DU 13 NOVEMBRE 2019

L'an deux mil dix-neuf, le 13 novembre à vingt heures, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe KIPPELEN, Maire.


Date de la convocation :
06 novembre 2019
Date d'affichage :	
06 novembre 2019

Nombre de membres :	15
En exercice :		13 
Suffrages exprimés :	13
Votes Pour :		12
Votes Contre :		0
Abstentions :		1
Présents : Mmes et MM. 
Maurice WINTERHOLER, Eric  SOENEN, Béatrice TESTUD, 
Jocelyne SOURD, Marc WILLEMANN, Marie-Thérèse WELKER à partir de 21h30, Nadia REINOLD, Emmanuelle RUFF, Nicole SELLITTO.

Excusé(s) : 			Procuration(s) :
M. Hubert SCHNEBELEN,	Mme Nicole SELLITTO,
Mme Sandra COLOMBO, 	M. Eric SOENEN,
Mme M-Thérèse WELKER,	Mme Emmanuelle RUFF,
M. Rémi TSCHIRHART,	M. Christophe KIPPELEN.


DEL20191113_007

Objet de la délibération : INSTITUTION DE LA JOURNÉE DE SOLIDARITÉ
Le Maire rappelle au Conseil Municipal que conformément à l’article 6 de la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 modifiée, une journée de solidarité est instituée en vue d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées.
Elle prend la forme d’une journée supplémentaire de travail non rémunérée pour les agents titulaire et non titulaire et d’une contribution de 0,3 % versée par l’employeur à la Caisse de solidarité pour l’autonomie.
Dans la Fonction Publique Territoriale, cette journée est fixée par délibération, après avis du Comité Technique Paritaire du Centre de Gestion.
[bookmark: _GoBack]Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,
Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin modifiée,
Considérant l’avis favorable du Comité Technique Paritaire n° JS 2019.1 en date du 24 octobre 2019,
Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
· fixe les modalités d’application de la journée de solidarité suivantes :
- pour les agents à temps complet, 7 heures supplémentaires effectuées soit en travaillant 1 jour supplémentaire, soit en fractionnant 7 heures dans l’année.
- pour les agents à temps non complet, travailler un jour supplémentaire au prorata du temps de travail afférent au  poste. Ces heures devront être effectuées lors de journée normalement travaillée et dans le cadre des garanties minimales.
· dit qu’elles prendront effet à compter du 1er janvier 2020 et seront applicables aux fonctionnaires et stagiaires, ainsi qu’aux non titulaires.
La délibération est adoptée à 12 voix pour et 1 abstention.
Roderen, le 13/11/2019				Acte rendu exécutoire après dépôt en 
Le Maire, Christophe KIPPELEN			Sous-Préfecture le 18/11/2019
et publication ou notification du 18/11/2019
